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PREFET DE L'HERAULT

Direction Départementale
de la Cohésion Sociale

POLE LOGEMENT ACCES ET MAINTIEN

UNITE EXPULSION ET PREVENTION

SECRETARIAT DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE 
CONCILIATION  DE L’HERAULT RELATIVE AUX LITIGES 
LOACATIFS 

 

Arrêté préfectoral n° 2017/0066
portant création du formulaire destiné au public, de saisine de la commission départementale

de conciliation de l’Hérault relative aux litiges locatifs
---------

LE PREFET DE L’HERAULT

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’ordre national du mérite

VU la  loi  n°  86-1290  du  23  décembre  1986  tendant  à  favoriser  l’investissement
locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de
l’offre foncière

VU la loi n° 89-462 du 6 juillet  1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et
portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986

VU l’article  20  de  la  loi  n°89-462  du  6  juillet  1989  modifiée  et  relatif  aux
commissions départementales de conciliation

VU le décret n°2001-653 du 19 juillet 2001 modifiée par le décret n°2015-733 du 24
juin 2015 pris pour l'application de l'article 20 de la loi n° 89-462 du 6 juillet
1989 modifiée et relatif aux commissions départementales de conciliation 

VU l’article 7 du décret n°2001-653 du 19 juillet 2001 modifiée par le décret n°2015-
733 du 24 juin 2015 pris pour l’application de l'article 20 de la loi n° 89-462 du 6
juillet 1989 modifiée et relatif aux commissions départementales de conciliation 

VU l’arrêté préfectoral modifié n°2002-I-2980 du 19 juin 2002 portant institution de
la commission départementale de conciliation de l’Hérault

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault,

Rue Serge Lifar – CS 97378 – 34184 MONTPELLIER cedex 4
Téléphone 04 67 41 72 00 – Télécopie 04 67 41 72 90



ARRETE :

ARTICLE 1 : La demande tendant à la saisine de la commission départementale de conciliation de
l’Hérault  relative aux litiges locatifs  pourra être réalisée au moyen  du formulaire  en annexe du
présent arrêté.
Ce formulaire peut être obtenu par téléchargement sur le site internet « Les services de l’État dans
l’Hérault »  dans  la  partie  Politiques  publiques,  Aménagement  du  territoire  et  construction  et
logement, Logement, Commission de conciliation.

Ce  formulaire  peut,  également,  être  obtenu  sur  simple  demande  auprès  du  secrétariat  de  la
commission  départementale  de  conciliation  de  l’Hérault  soit  par  voie  postale,  soit  par  voie
électronique, soit par contact téléphonique.

Direction Départementale de la Cohésion Sociale de l’Hérault
Commission Départementale de Conciliation de l’Hérault 
Rue Serge Lifar 
CS 97378
34184 Montpellier Cedex 4
Tél. 04.67.41.72.00 les lundi et mercredi matin
ddcs-commission-conciliation@herault.gouv.fr

ARTICLE 2 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de l’Hérault,  Le  directeur  de la  direction
départementale de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département et au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 17/05/2017

Le préfet

Rue Serge Lifar – CS 97378 – 34184 MONTPELLIER cedex 4
Téléphone 04 67 41 72 00 – Télécopie 04 67 41 72 90































































SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES RESSOURCES
HUMAINES ET DES MOYENS
Bureau du budget, du courrier,
des moyens et de la logistique

ARRÊTE PREFECTORAL

constatant la présomption de vacance de biens
sur le territoire de la commune de Gornies 

LE PREFET DE L’HERAULT
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du mérite

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  et  notamment  les  articles
L.1123- 1 alinéa 3 et L.1124-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la  loi  n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et  responsabilités locales,  et
notamment son article 147 ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la
forêt et notamment son article 72 ;

Vu  la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L1123-1 du
code général de la propriété des personnes publiques communiquée par le centre des
impôts fonciers ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 juin 2016, listant les immeubles présumés sans maître sur la
commune de Gornies ;

Vu le  certificat  du  maire de la commune de Gornies  attestant  de l’accomplissement  des
formalités de publication à compter du 12 juillet 2016 ;

Considérant que le délai réglementaire de six mois prévu à compter de l’accomplissement de
ces formalités est écoulé ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E 



ARTICLE 1 :
les biens immobiliers ci après désignés sont présumés vacants et sans maître

ARTICLE 2 :
La commune peut incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil
municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 :
A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de
la présente notification, la propriété de des biens susvisés sera attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État sera constaté par arrêté préfectoral.

ARTICLE 4 :
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Montpellier (6 rue Pitot – CS 99002 – 34063 Montpellier CEDEX 02) soit :
-directement, en l’absence de recours préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa
publication,
-à l’issue d’un recours préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la
réponse obtenue de l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux
mois à compter de la réception de la demande.

ARTICLE 5  :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. Il sera, en outre, affiché à la
mairie de Gornies  aux endroits réservés à cet effet et par tout autres moyens en usage dans la
commune.

ARTICLE 6  :
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le maire de la commune de Gornies sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier le 23 mai 2017
Pour le Préfet,

le secrétaire général 
signé

Pascal OTHEGUY
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
 ET DES MOYENS

DECISION 
Portant 

décision d’inutilité aux services de l’Etat
  de biens immobiliers sur la commune de VIAS.

   Le Préfet de l’Hérault, 

Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques,

DECIDE  :

Article 1 : Les parcelles de terrain cadastrées BZ 111, BZ 112, BZ 303 et BZ 433, situées sur sur la
commune de Vias sont déclarées inutiles aux services de l’État et  et remises à France-Domaine pour
aliénation.

Fait à Montpellier le 18 mai 2017
 

Pour le Préfet,

 le secrétaire général adjoint

 signé

Philippe NUCHO

 



SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES RESSOURCES
HUMAINES ET DES MOYENS
Bureau du budget, du courrier,
des moyens et de la logistique

ARRÊTE PREFECTORAL

constatant la présomption de vacance de biens
sur le territoire de la commune de Saint Jean de la Blaquière 

LE PREFET DE L’HERAULT
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du mérite

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  et  notamment  les  articles
L.1123- 1 alinéa 3 et L.1124-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la  loi  n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et  responsabilités locales,  et
notamment son article 147 ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la
forêt et notamment son article 72 ;

Vu  la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L1123-1 du
code général de la propriété des personnes publiques communiquée par le centre des
impôts fonciers ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 juin 2016, listant les immeubles présumés sans maître sur la
commune de Saint Jean de la Blaquière ;

Vu le  certificat  du  maire  de  la  commune  de  Saint  Jean de  la  Blaquière  attestant  de
l’ accomplissement des formalités de publication à compter du 12 juillet 2016 ;

Considérant que le délai réglementaire de six mois prévu à compter de l’accomplissement de
ces formalités est écoulé ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E 



ARTICLE 1 :
les biens immobiliers ci après désignés sont présumés vacants et sans maître

ARTICLE 2 :
La commune peut incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil
municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 :
A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de
la présente notification, la propriété de des biens susvisés sera attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État sera constaté par arrêté préfectoral.

ARTICLE 4 :
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Montpellier (6 rue Pitot – CS 99002 – 34063 Montpellier CEDEX 02) soit :
-directement, en l’absence de recours préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa
publication,
-à l’issue d’un recours préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la
réponse obtenue de l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux
mois à compter de la réception de la demande.
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ARTICLE 5  :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. Il sera, en outre, affiché à la
mairie de Saint Jean de la Blaquière  aux endroits réservés à cet  effet  et  par tout  autres
moyens en usage dans la commune.

ARTICLE 7  :
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le maire de la commune de Saint Jean de
la Blaquière sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier le  18 mai 2017
 

Pour le Préfet,

 le secrétaire général adjoint

 signé

Philippe NUCHO



SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES RESSOURCES
HUMAINES ET DES MOYENS
Bureau du budget, du courrier,
des moyens et de la logistique

ARRÊTE PREFECTORAL

constatant la présomption de vacance de biens
sur le territoire de la commune de Servian 

LE PREFET DE L’HERAULT
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du mérite

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  et  notamment  les  articles
L.1123- 1 alinéa 3 et L.1124-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la  loi  n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et  responsabilités locales,  et
notamment son article 147 ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et l’urbanisme rénové ;

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la
forêt et notamment son article 72 ;

Vu  la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L1123-1 du
code général de la propriété des personnes publiques communiquée par le centre des
impôts fonciers ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 juin 2016, listant les immeubles présumés sans maître sur la
commune de Servian ;

Vu le  certificat  du maire  de la  commune de Servian  attestant  de l’accomplissement  des
formalités de publication à compter du 12 juillet 2016 ;

Considérant que le délai réglementaire de six mois prévu à compter de l’accomplissement de
ces formalités est écoulé ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E 



ARTICLE 1 :
les biens immobiliers ci après désignés sont présumés vacants et sans maître

ARTICLE 2 :
La commune peut incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du conseil
municipal.
Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

ARTICLE 3 :
A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à compter de
la présente notification, la propriété de des biens susvisés sera attribuée à l’État.
Le transfert du bien dans le domaine de l’État sera constaté par arrêté préfectoral.

ARTICLE 4 :
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Montpellier (6 rue Pitot – CS 99002 – 34063 Montpellier CEDEX 02) soit :
-directement, en l’absence de recours préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa
publication,
-à l’issue d’un recours préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la
réponse obtenue de l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux
mois à compter de la réception de la demande.

ARTICLE 5  :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. Il sera, en outre, affiché à la
mairie de Servian  aux endroits réservés à cet effet et par tout autres moyens en usage dans la
commune.

ARTICLE 6  :
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le maire de la commune de Servian sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier le 18 mai 2017
 

Pour le Préfet,

 le secrétaire général adjoint

 signé

Philippe NUCHO
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	ARRETE :
	Fait à Montpellier, le 17/05/2017


